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Préambule 

La discipline dan·s un milieu c!e travail doit 
être perçue comme un moyen parmi d'autres 
pour atteindre la plus grande efficacité possible. 
Dans cette perspective, toute mesure disciplinaire 
doit être interprétée et appliquée comme une ac­
tion positive dans le but de rappeler à l'employé 
en cause les normes géneralement reconnues ·et 
acceptées. Cependant, elle ne constitue pas la 
·seule solution pour résoudre tous les problèmes 
qui peuvent surgir dans les rapports de travail. 
Aussi, tout gestionnaire doit conserver le souci 
de tenter de trouver la cause profonde qui a don­
né lieu à un comportement inadapté par rapport 
~ la discipline de l'entreprise. · 

Ainsi, il est clair qu'un employeur ne peut 
tolérer qu'un employé travaille alors que ses 
facultés sont affaiblies par la consommation d'al­
cqol ou de drogues à un point tel que son effica­
cité est grandement diminuée ou que sa sécurité 
ou celle de tiers, est menacée. Dans un tel cas, il 
apparti.ent a·u gestionnaire de sévir par une mesu- · 
re disciplinaire appropriée. Mais cela ne doit pas 
l'empêcher pour autant de tenter d'aider l'em­
ployé à identifier les causes qui sont à la source 
d'un tel comportement et de l'appùyer dans la 
recherche d'une thérapie appropriée à la solution 
de son problème. 

Pour fonctionner efficacement, toute orga­
nisation doit adopter un certain nombre de nor- · 
mes dont les règles discjplinaires. Lorsqu'un 
manquement à l'une de ces règle·s survient, on 
doit appliquer le~ mesures appropriées afin que 
les mécanismes. de fonctionnement de l'entrepri­
se ne soient pas entravés. 
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. 1 - Objectifs 

1.1 Ce manuel est à l'usage des cadres et 
autres responsables dan.s le but de rationaliser et 
d'uniformiser dans tous les services l'application 
des règlements disciplinaires. 

1.2 Il est àussl à 1'!-Jsage. du personnel afin de 
l'informer de ses obligations envers l'employeur. 

1.3 Il ne vise pas à restreindre les droits de 
gérance, obligations et règlements particuliers de 
régie interne dans les services et ne peut être 
contraire aux dispositions de la Charte ou des 
règlements municipaux ni d'aucune convention 
collective. 

1.4 Ce manuel abroge les directives et règle-
ments disciplinaires antérieurs incompatibles 
avec les présentes. 

1.5 Ce manuel n'est pas exhaustif et ne couvre 
pas nécessairement toutes les infractions possi­
bles à la discipline et aux bonnes moeurs. Cha­
que service de la Villey peut y suppléer au moyen 
d'annexe concernant l'ensemble nu une partie du· 
personnel de ce service, selon ses besoins parti­
culiers·. 

2 - Personnel assujetti 

2.1 Le présent manuel s'applique aux em-
ployés de la Ville de Montréal assujettis au règle­
ment 5046, à l'exception des pompiers. 

3 - Interprétation et application 

3.1 Il appartient à chaque service d'appliquer 
les règlements édictés dans ce manuel. 
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3.2 Le Service du personnel est cha.rgé de l'in-
·terprétation de ce manuel et peut, lorsque requis, 
après consult?tion avec les différents services 
municipaux et après approbation du Comité 
exécutif, en modifier le contenu. 

4 - Infractions aux règlements 
disciplinaires 

4.1 Absence 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em-
ployé qui: · · 

4.1.1 s'absente sans permission ou, après 
accord, n'en respecte pas les modalités; 

4.1.2 fait une fausse déclaration relative à l'ob­
tention d'un congé,' à la prolongation d'une 
absence ou lors d'un retard au début de la jour­
née de travail ou après. les heures normales de 
repas. 

4.2 Accident qe travail 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: 

4.2.1 fait urie fausse déclaration relative à un 
accident de travail ou néglige de four:nir les ren­
seignements t:Jtiles dans les délais prévus; 

4.2-2 incite à défier les règlements de sécurité 
reconnus dans l'exécution de son travail ou négli-
g.e de s'y conformer. · ' 

4.3 Affaires syndicales 

Est ~ujet à un·e mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: 

4.3.1 s'absente pour affaires syndicales sans 
s'être conformé aux dispositions des conventions 
collectives. 
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4.4 Aspeét confidentiel 

Est sujet à une mesure disci·plinaire, l'em­
ployé qui :· 

4.4.1 révèle oü fait connaître, sans y être dû­
ment autorisé, q~oi que ce soit dont 11 aurait eu 
connaissance dans l'exercice de son emploi. 

4.5 Boissons alcooliques, drogues et l!Sage 
du tabac 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em-
ployé qui: · 

4.5.1 se présente au travail sous l'infl-uence de 
boisson .alcoolique ou de drogue de telle sorte 
que son rendement au travail est diminué ou que 
sa sécurité ou celle d'autres employés ou du pu­
blic est menacée; 

4.5.2 cansomme des drogues ou des boissons 
alcooliques sur les lieux de travail; 

4.5.3 fume o.u ·permet de fumer dan!?· un endroit-
interdit. ' 

4.6 Documents 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em-
ployé qui': · 

4.6.1 fait un~ fausse déclaration ou inscription 
.sur un document officiel; 

4.6.2 dans l'intention de nuire, favoriser ou leur­
rer: supprime, mutile ou altère un document ou 
dossier, ou omet de déclarer ce qu'il est tenu .de 
dir.e; 

4.6.·3 dérobe, copie ou se procure, d'une façon 
illicite, un document .pour des fins personnelles. 
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4. 7 · Double emploi. et conflit d'intérêts 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: 

4.7.1 occupe, exerce, exécute ou sollicite un em­
ploi durant ses· heures régulières de travail; 

4.7 .2 occupe, exerce, exécute ou sollicite un em­
ploi après ses heures régulières de travail, dont la 
Rature ou les fins sont incompatibles ou viennent 
en conflit avec son .travail à la Ville; 

. 4. 7.3 . accomplit un acte susceptible d'entraîner 
un conflit d'intérêts avec la fonction qu'il occupe 
ou les responsabilités qui lui sont confiées au ser­
vice pour lequel..il travaille. Sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, est réputé consti­
tuer un conflit d'intèrêts Je fait pour un employé 
d'accomplir, même après ses heures régulières 
de travail, un travail qu'il peut.raisonnablement 

-pr:évoirêtre··utilisé ·ultér-ieurement par. quiconque 
à des fins de contrôle, de vérification ou d'appro­
bation par im service ou un organisme de la Ville. 

4.8 Fraude 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: 

4.8.1 sollicite, accepte ou exige, directement ou 
indirectement, daris l'exécution de sa fonction, 
toute somme d'argent ou de considération quel­
conque d'une personne ou organisme autre que 
son employ!'!ur; 

4.8.2 s'approprie, obtient ou utilise à des fins 
personnelles, un bien ou un servicè appartenant 
à son employeur ou loué par ce dernier: (instru­
ments de travail, outils, vêtèments, etc.); 

4.8.3 détruit, endommage ou perd volontaire­
ment ou par négligence un bien de la Ville; 
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4.8.4 obtient, directement ou indirectement, de 
son employeur toute somme ou bénéfice auquel 
il n'a pas droit. · · 

4.9 Insubordination 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: 

4.9.1 · nè se conforme pas aux ordres, directives 
ou instructions écrites ou orales, légitimes; 

4.9.2 ·retarde indûment l'exéeuti6n d'un travail 
qui lui est assigné ou celui d'autres employés . 

4.10 Inconduite 

Est sujet à une mesure· disciplinaire, l'employé 
qui: 

4.10.1 pose un acte préjudiciable à la réputation 
de son employeur; 

4.10.2 remplit ses fonctions d'une manière négli­
gente; 

4.10.3 déroge, par son langage ou ses actes, à 
l'ordre et aux moeurs généralemE?nt reconnues e1: 
acceptées; 

4.10.4 utilise, à des fins personnelles, les avan­
tages et le prestige de sa fonction; 

4.10.5 attaque uil employé ou menace de le faire; 

4.10.6 incite, favorise ou facilite une dérogation 
aux règlements du présent manuel ou à d'autres 
directives; ordres, iristructiol'")s écrites ou orales 
légitimes. 
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4.11 Poljtigue 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé ·qui : 

4.11.1 exerce une action politique durant ses heu­
res de travail. 

4.12 Ponctualité et assiduité 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em-
ployé qui: · · 

4.12.1 ne se conforme pas aux directives relatives 
à la ponctualité et à l'assiduité. · 

4.13 Solticitation - jeux de hasard 

Est sujet à une mesure disciplinaire, !'em-
ployé qui:· · 

4.13.1 durant ses heures de travail, sollicite, favo­
rise ou vend, participe_ directement ou indirecte­
ment à la vènte de biens, d'objets ou de 'billets de 
quelque nature que ce soit, sans avoir, au préala­
ble, reçu l'autorisation; 

4.13.2 organise, contribue, facilite ou participe, 
directement ou indirectement, à des jeux de ha­
sard ou collectes non autorisés pendant res heu­
res de travail. 

4_. 14 Véhicules 

Es.t sujet à une mesure_ disciplinaire, l'em­
ployé:qui: 

4.14.1 utilise, sans autorisation ou à dès fins per­
sonnelles, un véhicule de la Ville ou loué par 
cette dernière; 

4.14.2 permet ou agit de telle sorte qu'une autre 
personne conduise le véhicule· que la Ville lui a 
confié à titre de conducteur ou y voyage sans au­
torisation; 
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4.14.3 fait preuve -de né!gligence au volant ou de 
conduite dangereuse;· · 

4.14.4 utilise, sans y être dûment autorisé, un 
véhicule personnel aux fins du .travail; 

· 4.14.5 néglige d'aviser la Ville, par écrit, de l'an­
nulation, de la suspension ou des modifications 
app()rtées à son permis de conduire provincial. 

-4.15 Carte d'identité de la Ville 

Est sujet à une mesure disciplinaire, l'em­
ployé qui: . 

4.15.1 néglige d' av.oir en sa possession s~ carte 
d'identité, en tout temps, dans l'exercice de son 
emploi; 

4.15.2 refuse de l'exhiber sur demande à toute 
personne en autorité ou à tout préposé à la sécu­
rité; 

4.15.3 l'utilise à d'autres fins que celles requises 
dan~, l'exercice de son emploi comme employé 
de la Ville; 

4.15.4 ne rapporte pas immédiatement la perte 
ou le vol de sa carte d'identité à son supérieur 
immédiat; · · 

4.15.5. néglige ·ou refuse de· remettre sa carte sur 
demaf)de à la direction du service al!quel il est 
attaché; · 

4.15.6 mutile, détériore ou altere délibérément 
une carte d'_identité de la Ville sans autorisation; 

4.15.7 permet à une autre personne d'utiliser sa 
carte d'identité. 
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. 5- Modes d'application 

5.1 Les services doivent faire parvenir, dahs 
les plus brefs délais, compte tenu des disposi­
tions des conventions collectives à èet effet, à la 
Divisfon du service.aux employés, Service duper­
sonnel, tout rapport écrit d'incid.ent disciplinaire, 
y compris les cas non prévus dans ce manuel, en 
y incluant·le formulaire usuel faisantétat de la 
sanction imposée ou à recommander selon le 
cas. 

Avant d'imposer ou de recommander des 
sanctions apparaissant à cet article, on doit tenir 
compte des facteurs suivants : 

1.- le dossier antérieur de l'employé en 
cause; 

2- les années d_e service de celui-ci; 

3- ·s'il s'agit d'un incident isolé au cours de sa 
carrière; 

4- s'il a été victime de provocation; 

5- s'il a agi sous l'impulsion du moment à 
cause d'Un dérangement éinotionnel·ou si 
son action a été préméditée; 

6- si la sanction à lui être imposée est propor­
tionnelle à l'offense commise; 

7- si là sanction qu'on veut lui faire subir ne 
constitue pas un acte discriminatoire, en ce 
sens que po1.:1r des offenses analogues, 
compte tenu de dossiers antérieurs sem­
blables, des mesures disciplinaires moin­
dres ont été imp~sées par l'employeur; 

-8- les circonstances dans lesquelles il était 
placé l'ont amené.à mal interpréter l'ordre, 
la directive ou le règlement qu'il a enfreint; 
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s·- la gravité de l'acte qu'il a posé eu égard 
aux obligations et aux responsabilités 
découlant de sa fonction ou de ·celles de 
son employe ur; 

10- s'il a refusé ou négligé de· s'excuser ou 
encore délibérément évité de prendre les 
moyens pour clarifier la situation à t'origi­
ne de la mésentente ou de l'acte qui lui est 
reproché; · 

11- si l'employeur ne lui a pas donné l'occa­
sion d'expliquer son comportement ou son 
acte, ou de faire valoir son point de vue 
sur l'infraction qui lui_ est reprochée. 

Cette énumération ne se veut pa:; exhaus­
tive. Chaque cas doit être étudié personnelle­
ment, compte tenu qes circonstances particuliè­
res dans lesqueHes il se situe. 

Enfin, ~va nt d'imposer ou de· recomman­
der l'application d'une mesure disciplinaire, il faut 
vérifier, dans le cas des employés syndiqués, 
quelles sont les moda"lités à suivre par l'em­
ployeur en vertu de la conventior1 collective. 

Liste non exhaustive des sanctions qui 
peuvent être imposées dans une forme 
progressive : 

a) un avis disciplinaire écrit; 

b) une suspension dont la durée peut varier; 

c) .une rètrogradation temporaire; 

d) un congédiement. 

5.2 . Le pouvoir d'imposer une suspension pour 
une période n'excédant pas 10 jours et de remet­
tre un avis de mesure disciplinaire est délégué 
aux directeu-rs de service. 
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s:3 Le pouvoir d'imposer toute autre mesure 
disciplinail:"e; ·à l'exception d'un corygédiement, 
est délégué aux directeurs de service après 
l'obtention d'un avis du Service du personnel. 

5.4 Le directeur d'un service peut, en tout 
temps, adresser directement à un employé un 
rappel à l'ordre oü encore un rapport d'apprécia­
tion sur son rendèment, s'ille juge à propos. Un 
.tel r~pport. ne constitue pas une mesure discipli­
naire.· 

5.5 Docum~nts à utiliser : 

5.5. 1 Avis d'enquête (annexe 1) 

Cet avis est transmis. par un représentant 
de la ·direction· et une copie est remise à l'em­
ployé après l'infraction dans le délai prévu à la 
convention collective si elle en prévoit. Ce ·docu­
ment a pour but d'informer l'employé que son 
cas est à l'étude et qu'une action pourra éventuel­
lement être pri~e, s'il y a lieu. Il ne constitue pas 
en soi une mesu.re disciplinaire mais pourra être 
suivi d'une -telle mesure.· 

Dans ce cas,_ une copie doit être classée au 
dossier de l'employé. L'employé doit attester la 
récep~ion de cet avis par sa signature sur la ce­
pie. En cas de· refus de sa part, lequel doit ëtre 
consideré comme de l'insubordination, on de­
mandera à un témoin d'attester que l'employé 
fautif a bien reç!,l !'.avis. 
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5.5.2 Avis de mesure disciplinaire (annexe.ll) 

Cet avis est transmis par Je Serv.icif et une 
copie est remise à l'employé le plus tôt possible 
après l'infraction. Il doit être signé par un repré­
sentant de la direction. L'employé doit également 
le signer attestant ainsi qu'il l'a bien reçu. En cas 
de refus de sa part, lequel. doit être considéré 
comme de l'insubordination, on demandera à un 
témoin d'attester que l'.em.ployé fautif a bien reçl:l 
l'avis. · 

··Une copie doit être achem.inée au Serv'ice duper-
·sonnel, cqriformément à l'alinéa 5.1.· · 

6- -Entrée en vig~eur 

6.1 Le prése~t manuel de· règlements discipli-
naires et modes d'application est entré en vi­
gueur 'te 1er mars 1977. 

4.7.3 En vigueur le 4 juin 1979 

4.15 En vigueur !e 28 mai 1984 
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Annexe Il 
Code 06.20.20771 

~ vma du Monlràal 
W Stuoftc. du Dl:tr.anrtll 

Avis de mesure disciplinaire 

,.._ --~ -l""'"" ...... l'' 
.~-n...-... ... ,.........,... ---~ ........ . 

CamptJi ••nu d•l'lnfracllan ldaslnlrattlonsl sulvanr•l•l 
.c:amrniHisll• ou wrs 1• ld•t• et heure!. 

nous nou~ trouvaru: dua rabllgattan d• 

D paner • vatra dosslar 1:.11.1 •vis disl:iplln•ira 

D vous s.utpendla p®r jow.s. âcr:Jmptar du _ _.____, __ 

---au du au -..1...-'--

J,.., lf.ool ..,_ J-~-... 

0 vous rOÏragrôldlll' fentPGI•hamcnl pour la pCJiDdO d11 --'--''--

delalandiDn.da 
Al la fancUoh dO ............ 

D v Dus c:anallditr le CGMP'•' du _ _,___, __ 

0 vaus ~pœar une lUlli rnawa Jpnici~al 

D.a1a d• ric:•JIIkln de 
cetaril par l'anpiDff 

....,.... ......... ...,.,._ ....... ____ .. ~ ....... _,~ .. - .... ,._d.~'flollll 

-.-o.-.c ......... s.. .... _ (" ......... "'. __ ., __ ··-· ..,.--.. ~ .. , .... _ ......... --

- ,_"""" 
~ 

1_7 



····. 

.~. -:· . 
. . 

··. 
.. 

~:". · .. 

·,:; 

·.·: : ... , 

.. 

J.:~· .:· . 
: .. ·. 

:-
: 

' .. 
: 

•:.·· 

·. 

. .. 

,.,·, • .'=· • • 
'.!', 

: 
,
'1

 

~ .. 
.... . : · ... 

·.·. 
.. . 

~ 
: 

. 

.: . 

. .... 
: :' ~ 

··:· 
···.· 

·.~ ::... 
.... 

...:.:;;; 
...... ~ :·-~.: •... ~: 

... -..-·-:.G
ii;::( .. ~

,
;
<
:
~
-
-

.. ...J~-

. : ·~ : 
. ·,·:. ~ ... 

:· .. · 




